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CHAMBRE DES DÉPUTÉS
GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG

Courrier établi par ; Cédric Scarpellini 
Service des Relations internationales 
Tél : 466 966 237 
Courriel : cscarpellinit5!chd.lu

Aux Membres de la Commission de 
l'Agriculture, de la Viticulture, du 
Développement rural et de la Protection des 
consommateurs

Luxembourg, le 06 juin 2018

Objet : Renvoi dossier européen COM(2018)393

Madame la Députée,
Monsieur le Député,

J’ai l’honneur de vous informer du renvoi du dossier européen relevé ci-après à la Commission 
de l’Agriculture, de la Viticulture, du Développement rural et de la Protection des 
consommateurs.

COM(2018)393 Proposition de RÈGLEMENT DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU
CONSEIL relatif au financement, à la gestion et au suivi de la politique 
agricole commune et abrogeant le règlement (UE) n® 1306/2013

COM(2018)393-2 Annexe

Le dossier précité relève du contrôle du principe de subsidiarité.

Résumé :

L’Union européenne a pris de nouveaux engagements au niveau internationai, par exemple 
en ce qui concerne l’atténuation des effets du changement climatique (à travers la COP 21) et 
certains aspects majeurs du développement international (à travers les objectifs de 
développement durable des Nations unies, les ODD), ainsi qu’en matière d’efforts visant à 
répondre plus efficacement à d’autres développements géopolitiques, notamment la migration. 
Cette évolution a suscité un débat public quant à savoir si la réforme de 2013 allait 
suffisamment loin pour aider la PAC à relever de façon adéquate les grands défis actuels liés 
à la santé économique du secteur agricole, à la protection de l’environnement, à la lutte contre 
le changement climatique et à la solidité du tissu économique et social dans les zones rurales 
de l’Union, compte tenu notamment des nouvelles possibilités d’action dans les domaines du 
commerce, de la bioéconomie, de l’énergie renouvelable, de l’économie circulaire et de 
l’économie numérique. Pour relever ces défis en limitant la charge administrative, la PAC doit
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être modernisée et simplifiée, et également être articulée de manière plus cohérente avec 
d'autres politiques de l'Union afin d'optimiser sa contribution aux dix priorités de la Commission 
et aux objectifs de développement durable. En effet, ainsi que la Commission l'a rappelé dans 
sa récente communication relative au CFP, la politique agricole commune modernisée devra 
soutenir la transition vers un secteur agricole durable et le développement de zones rurales 
dynamiques, et permettre de garantir l'accès à une alimentation sûre et de grande qualité pour 
plus de 500 millions de consommateurs. L'Europe doit pouvoir compter sur un secteur agricole 
intelligent, résilient, durable et compétitif pour garantir la production de denrées alimentaires 
sûres, de qualité, abordables, nutritives et diversifiées pour ses citoyens, ainsi que sur un tissu 
socioéconomique solide dans les zones rurales. La politique agricole commune modernisée 
devra présenter une valeur ajoutée européenne accrue, c'est-à-dire intégrer un niveau 
d'ambition plus élevé en matière d'environnement et de climat et répondre aux attentes des 
citoyens en ce qui concerne leur santé, l'environnement et le climat. Conformément à son 
programme de travail pour 2017, la Commission a procédé à une large consultation sur la 
simplification et la modernisation de la PAC dans une optique d'optimisation de sa contribution 
aux dix priorités de la Commission et aux objectifs de développement durable (CDD). Ce 
processus consultatif a essentiellement porté sur des priorités d'action spécifiques pour 
l'avenir, sans préjuger des dotations financières qui seront allouées à la PAC dans le prochain 
cadre financier pluriannuel. Il a comporté, outre une large consultation, une analyse des 
éléments probants disponibles sur les performances de la PAC, y compris des avis pertinents 
de la plateforme REFIT.

Le dossier précité peut être consulté sur le site web www.ipex.eu. Vous trouverez la liste des 
documents transmis par les institutions européennes aux parlements nationaux du 17 mai au 
2 juin 2018 ainsi que les résumés des documents méritant un examen détaillé sur le portail de 
la Chambre.

Veuillez agréer. Madame la Députée, Monsieur le Député, l’expression de mes salutations très 
distinguées.

Mars Di Bartolomeo 
Président de la Chambre des Députés
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